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IL NOUS PREND 
POUR DES 
BILLES !

M. Iacovelli n’abandonne
pas ! Après ses échecs de 2008, 
2014, 2020,  il ambitionne 
toujours

d’être maire de Suresnes et pourquoi pas, 
de cumuler les mandats comme son ami politique 
M. Bayrou, en étant sénateur et maire ? 

Que n’a-t-il fait pour y parvenir ? 
Dirigeant départemental du PS, cela lui a permis 
de s’auto désigner tête de liste 92 aux 
sénatoriales et donc d’être élu. Mis en échec deux 
fois, et espérant forcer le destin pour son ambition, il 
est passé du côté de la force obscure. : aux 
municipales de 2020, il représentait Macron 
tout en cultivant l’ambiguïté vis-à-vis des 
électeurs de gauche qui le croyaient toujours au 
PS 

Sénateur PS passé au Macronisme, il est invité 
de nombreuses fois sur les chaînes TV pour y 
défendre becs et ongles, la réforme de la retraite 
à 64 ans refusée par 70% des français. Cela ne 
l’empêche pas , lui le sénateur, de bénéficier d’une 
retraite très avantageuse : plus de 2000€ /mois 
accumulé pour son seul premier mandat !  Là où il 
faut 44 ans de cotisations pour un salarié moyen.

Mais chut ! Le voilà reparti en campagne pour 
les municipales et de nouveau il avance masqué : 
une vrai spécialité! 

J’ai beau tourner et retourner son flyer 
(tract) distribué samedi sur le marché, aucune 
indication des choix politiques et donc des 
votes de ce personnage.

- l’éducation de vos enfants est votre priorité ?

- A moins  que cela ne soit la santé de votre famille ?

- Ou votre difficulté à trouver un logement ?

- Les transports sont une vrai galère ?

- Vous vous inquiétez du réchauffement climatique et
des conséquences : pluies, inondations, sècheresse
…?

Pas de problème ! M.Iacovelli vous consulte et va 
résoudre votre problème . Ce sera dans son 
programme municipal! 

Sauf que … Monsieur Iacovelli sénateur 
macroniste soutient la politique de Macron et 
vote les budgets de Macron : 

- ceux qui réduisent les moyens pour la santé mettant
l’hôpital dans une situation catastrophique,

- ceux, les mêmes budgets, qui réduisent les moyens
pour l’éducation nationale: manque d’enseignants,
baisse du nombre des matières dans le secondaire,
parcoursup pour éliminer des étudiants,

- ceux qui empêchent de construire les logements
sociaux, de les rénover et obligent les communes à
vendre une partie de leur parc,

- Ceux qui privatisent les trains, ferment des lignes,
privatisent les bus,  réduisent les investissements,

- ceux qui empêchent la France de tenir ses
engagements pour la transition écologique et nous
conduisent à la catastrophe climatique.

- ceux qui font qu’on rallonge le temps de travail à 64
ans - il manquerait 10 milliards pour la retraite !-
mais les mêmes envisagent de doubler les budgets
militaires pour soutenir une spirale d’armements
dangereuse pour la paix mais si juteuse pour les
profits de l’industrie d’armement!

Allons Monsieur Iacovelli, un peu de courage : 
assumez ce que vous êtes : un homme de droite 
qui défend comme Monsieur Boudy une politique 
de droite antisociale !
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Jean-Michel
Galano

Face à l'obscurantisme de 
l'extrême droite, le PCF se tient 
aux côtés des scientifiques       
Communiqué du PCF

À peine arrivé au pouvoir, Donald Trump multiplie les 
attaques pour censurer la science. L'ampleur des 
projets qui ne seront plus financés par le gouvernement 
américain témoignent d'une offensive historique et 
gravissime.
Le  "département de l'efficacité gouvernementale" 
(DOGE) dirigé par Elon Musk organise une purge 
systématique des services publics fédéraux, et 
particulièrement des organismes de recherche et l'agence 
météorologique américaine (NOAA) dont la page web ne 
mentionne plus le CO2. Récemment, Trump et Musk 
ont contraint la NASA à rompre son soutien technique 
au 7ème rapport d'évaluation du GIEC, ce qui 
compromet gravement la préparation dudit rapport. Kate 
Calvin, la scientifique en chef de la NASA, coprésidente 
du groupe III du GIEC (en charge de l'atténuation du 
changement climatique), n'a pas été autorisée à se 
rendre à la dernière séance plénière du GIEC en Chine. 
Ce véritable blitzkrieg contre la science vise au-delà à 
casser le thermomètre pour continuer d'ignorer les 
alertes scientifiques sur la dégradation du climat, de 
l'environnement et des inégalités. Les mots très forts 
de Valérie Masson-Delmotte sur France Inter sont bien 
choisis, les Etats-Unis sont "dans un moment orwellien". 
Cette censure venant de responsables politiques qui 
s'autoproclament "champions de la liberté d'expression" 
poursuit un objectif très clair : le pouvoir capitaliste 
américain toujours plus prédateur et illibéral, cherche 
à effacer toute vérité qui dérangeait ses intérêts. C'est 
pourquoi les sciences les plus critiques du système 
capitaliste, de l'étude des conséquences de l'exploitation 
de l'homme et de la planète et des dominations, sont les 
premières attaquées. Et au-delà c'est la recherche et la 
connaissance scientifique elles-mêmes qui sont visées.
Face à l'obscurantisme de l'extrême droite 
américaine, le PCF exprime son soutien et sa 
solidarité à la communauté scientifique à l'occasion 
de la journée de mobilisation "Stand up for Science" 
organisée partout en France et aux initiatives prises par 
les scientifiques pour riposter à cette politique.
Poursuivons la mobilisation face à cette menace sans 
précédent depuis la seconde guerre mondiale qui pèse 
sur la liberté académique, non seulement aux États-Unis, 
mais aussi en France. Les attaques aux Etats-Unis auront 
des conséquences pour toute l'humanité. Et l'océan 
atlantique ne nous protège pas des attaques de la droite 
et de l'extrême droite française et européenne qui 
n'hésitent pas à s'inspirer de ses homologues américains.
Les attaques que subissent actuellement l'office 
français de la biodiversité (OFB) et l'ADEME sont 
assez révélatrices du péril qui pèse sur nos 
institutions scientifiques et nos services publics. 
L'objectif est le même en France qu'aux Etats-Unis : 
démanteler les contre-pouvoirs du capital. Le PCF 
restera vigilant et mobilisé pour que ces attaques 
n'atteignent jamais leur objectif en France.

TRUMP OU LE 
DESASTRE 
ANNONCÉ

Avis à ceux qui seraient tentés 
d’ « »essayer » l’extrême-
droite : deux mois à peine 
après son investiture, 
Donald Trump met la paix 
du monde en péril, et son 
pays en grand danger. Ce 
sont  là les fausses solutions

du nationalisme.
La guerre commerciale qu’il a engagée en 
relevant les droits de douane est qualifiée aux 
Etats-Unis même de décision catastrophique, 
susceptible d’entraîner l’économie du monde 
entier dans une spirale destructrice. 
Ancien promoteur immobilier, Trump s’imagine 
qu’en augmentant les droits de douane, il va faire 
bénéficier son pays d’un retour sur 
investissement. Mais un pays, ce n’est pas un 
immeuble de rapport : ce sont des hommes et 
des femmes qui font marcher l’économie 
réelle, et l’économie réelle est insérée dans un 
réseau d’échanges internationaux.
Et les échanges internationaux ne sont pas une 
partie de Monopoly ou un jeu à somme nulle où 
les pertes des uns se traduisent par les gains des 
autres.
Il y a plus : le Mexique fournit depuis des 
décennies aux  USA une force de travail bon 
marché ; donner à croire que ce pays « exploite » 
son puissant voisin, c’est une inversion du sens 
des choses qui relève des « fake news » ou de la 
réalité reconstituée.
Trump suit des raisonnements à courte vue, 
qui ont eu suffisamment de résonance dans 
l’opinion pour le faire élire, mais qui n’ont 
aucune chance de régler les problèmes du pays. 
Ceux-ci sont pourtant bien réels et dramatiques : 
selon Moody’s Analytics, la moitié des dépenses 
de consommation (contre 36% en 1995) sont 
réalisées par les 10% les plus riches. L’espérance 
de vie diminue d’année en année. Trump a réussi 

à capter la colère des déçus de la mondialisation. 
Mais la réduction massive de la dépense publique 
promise à sons de trompe par Elon Musk ne fera 
qu’enfoncer les plus fragiles dans la misère sans 
combler pour autant le déficit budgétaire.
Car il est plus facile de désigner des boucs-
émissaires que d’affronter la crise des services 
publics, qui appauvrit les Etats-Unis de l’intérieur.
En France aussi, les choix ultralibéraux ont 
considérablement dégradé non seulement la 
société, mais l’économie réelle. Les Etats-Unis 
nous indiquent en ce moment la voie à ne pas 
suivre. A chacun d’en prendre conscience.



Renforcement du soutien à l’Ukraine - PPR européenne
Intervention de JP Lecoq à l’assemblée Nationale le 12 mars 2025

La proposition de résolution que nous devons 
étudier appelle en réalité à renforcer le soutien à la 
guerre. Elle vise aussi à valoriser Emmanuel Macron 
sur la scène internationale, pour qu’il se place – ou se 
sente exister – aux côtés des présidents américain, 
russe et ukrainien. 

La guerre dont il s’agit est hybride : la Russie allie 
opérations militaires en Ukraine et cyberattaques dans 
toute l’Europe. Ces dernières visent à déstabiliser les 
pays européens par la désinformation et la propagation 
d’opinions ou d’idéologies d’extrême droite et ont pour 
effet d’abîmer les démocraties. Selon les informations 
communiquées par le gouvernement, elles ciblent aussi 
nos entreprises et nos services publics en piratant leurs 
systèmes informatiques.

Nous devons être prêts à combattre les ingérences 
étrangères, qu’elles viennent de Russie ou de tout autre 
pays. Mais ni la France ni l’Europe ne sont militairement 
en guerre avec la Russie. La présentation de la 
situation faite par le président de la République 
revient donc à dramatiser la menace que représente 
ce pays. Sa seule motivation est d’effrayer la 
population pour préparer les esprits à la guerre.

Le monde issu de la seconde guerre mondiale avait 
convenu d’augmenter les dépenses sociales des États 
et d’établir des règles, le droit international, pour que 
plus jamais n’advienne ce que l’Europe venait de vivre, 
pour éviter une nouvelle montée des populismes et du 
fascisme. Pourtant, aujourd’hui, le droit international 
est bafoué de toutes parts. La France participe 
d’ailleurs à ce mouvement alors qu’en tant que 
membre permanent du Conseil de sécurité de 
l’ONU, elle devrait faire preuve d’exemplarité.

À écouter Emmanuel Macron, la paix ne peut pas 
être conclue sous le diktat russe. Pourtant, la 
France et l’Union européenne cèdent aux diktats 
américains.

Donald Trump voulait que la France et l’Union 
européenne augmentent leurs dépenses 
militaires. Il lui a suffi de suspendre le soutien 
américain à l’Ukraine et, comme par magie, l’Union 
européenne a débloqué 800 milliards d’euros 
d’aides. Puis, hier, le président Trump a rétabli 
son soutien à l’Ukraine.

On nous répète depuis des années qu’il n’y a pas 
d’argent pour notre système social. Les projets 
de lois de finances en attestent.

Le 5 mars, Emmanuel Macron a dit aux Français 
qu’il ferait accroître les dépenses militaires sans 
augmenter les impôts. Mais alors, d’où viendra 

 

l’argent ? Faudra-t-il vider davantage les budgets de 
l’hôpital public ou de l’éducation ? Ou rehausser 
encore l’âge de départ à la retraite, comme le 
prévoit le Medef, et abaisser les pensions ? Le 
président va-t-il utiliser l’épargne des Français ? Il se 
pose la question.

La guerre est impérialiste, capitaliste et patriarcale. 
Nous ne pouvons donc défendre aucun projet de 
guerre ou de préparation à celle-ci. Les femmes, les 
enfants, les handicapés, les personnes âgées, les 
pauvres sont, avec l’environnement, les premiers 
touchés par les effets de la guerre.

Le secteur de l’armement dégage des profits 
titanesques en permettant à quelques dirigeants 
d’asseoir leur pouvoir. L’Ukraine se dit prête à la 
paix et l’a rappelé hier à Djedda. Dans ces 
conditions, pourquoi nous réarmons-nous ?

La France et l’Union européenne ne vont pas 
dépenser des centaines de milliards d’euros en 
armements pour qu’ils dorment sur des étagères ou 
dans des hangars. Ce qui sert à se défendre peut 
aussi servir à attaquer.

L’urgence est d’accompagner et de soutenir tous 
les processus de paix. La France doit être à 
l’initiative d’une conférence internationale sur la 
sécurité et la coopération en Europe, comme 
nous l’avons demandé la semaine dernière. Il 
serait dommage que notre pays soit frappé du 
syndrome des fabricants d’armes.

En conclusion, je veux souligner la malhonnêteté de 
ces débats, bien qu’elle n’ait rien de nouveau. Dans 
le conflit israélo-palestinien, lorsque nous ne 
dénonçons pas systématiquement les crimes du 
Hamas, nous sommes traités d’antisémites. Dans le 
cadre de la guerre en Ukraine, si nous ne défendons 
pas la course à l’armement de la France et de 
l’Europe, nous sommes accusés d’être favorables à 
Poutine.  Qui peut s’opposer à la libération des 
enfants ? Personne ici. Toutefois, si vous voulez 
nous faire voter l’adhésion de l’Ukraine à l’Union 
européenne sans plus de réflexion, notre réponse 
est non. 

De même, nous ne pouvons pas laisser penser 
que nous soutiendrions l’entrée de l’Ukraine 
dans l’Otan. En effet, au groupe GDR, il y a 
longtemps que nous pensons que cette 
organisation aurait dû cesser d’exister avec la fin 
du rideau de fer.

En l’état actuel du texte, nous ne voterons pas en 
sa faveur. 
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« Nous voulons seulement de quoi vivre » : 
les femmes de chambre du Campanile et Première Classe de Suresnes en grève depuis six 
mois ne lâchent rien !                                                            (Extraits article de l’Humanité 7 mars 2025)

Quatre ans après la mobilisation historique à l’Ibis 
Batignolles, le mouvement des femmes de chambre des 
hôtels Campanile et Première Classe de Suresnes est en 
train de faire date. En grève depuis six mois, ces 
travailleuses à temps partiel ont obtenu des CDI. 
Infatigables, elles continuent la lutte.

Six mois que les drapeaux CGT-HPE (hôtels de prestige et 
économiques) flottent devant les hôtels Campanile et 
Première Classe de Suresnes (Hauts-de-Seine), filiales du 
Louvre Hotels Group. Depuis le 19 août 2024, seize 
employés, pour la plupart des femmes de chambre, sont en 
grève.(...)
Les dernières nouvelles donnent raison à leur lutte. Après 
des mois de négociations face à une direction « apathique », 
se désole Kandé Tounkara, représentante syndicale CGT, 
un premier succès a été enregistré : la promesse de 
passer tous les contrats en temps partiel en
CDI à temps complet. Mais « tant que 
l’accord n’est pas signé, on reste sur nos 
gardes », modère la cégétiste. (...)
L’élément déclencheur de la grève, en août 
2024, fut le licenciement de Magassa Sakho. 
L’employée, femme de chambre depuis 
onze ans au Campanile, avait posé ses jours 
de congé jusqu’au 28 mai pour aller voir sa 
famille au Mali. À la suite de la perte de ses 
papiers, elle se retrouve bloquée, obligée 
préfecture du Mali dont les relations dégradées avec la 
France freinent une  procédure déjà longue. Ses supérieurs, 
pourtant informés de sa situation, envoient des courriers à 
sod’entamer une déclaration de perte à lan domicile 
francilien avant de la convoquer le 12 août pour un 
licenciement pour « une  absence  de  plus  de  deux 
mois », précise à l’Humanité la direction du groupe. De 
retour en France trois jours plus tard, elle reprend le travail 
un dimanche, sans être avertie de la procédure à son 
encontre. Le lendemain, la direction fait intervenir la police 
pour mettre Magassa à la porte. Une humiliation de trop 
pour les employés. (...) 
Depuis quelques années, Louvre Hotels fait appel à des 
équipiers polyvalents qui doivent se charger de la réception, 
de l’entretien des chambres, de la cafétéria. Une 
multiplication des tâches qui ne s’appliquent pas aux 
salariés arrivés dans l’entreprise avant l’adoption de ces 
nouveaux contrats polyvalents. 
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« Un problème qu’ils tentent de résoudre en virant les 
anciens », croit savoir le représentant syndical. 
Depuis que le nouveau PDG du groupe est arrivé en 2023, 
tout est prétexte à faire des économies, dénoncent les 
grévistes.  La  compagnie, deuxième  groupe  hôtelier 
européen avec plus de 1 700 établissements, ambitionne 
d‘atteindre le top 3 mondial. « Ils ne remplacent plus les 
départs ni les congés maternité, commente Aboudou 
Djanfar. On est passé de 78 à 68 employés. (...) »
Actuellement, les femmes de chambre ne sont plus que 18 
pour nettoyer les 300 chambres des deux hôtels. « On 
était 24 il y a encore quelques mois, affirme Kandé 
Tounkara. Pendant les jeux Olympiques, des collègues se 
sont retrouvées à deux pour faire 40 chambres, les 
conditions étaient très difficiles ! »(...)
Les rémunérations n’évoluent donc que très  rarement. « Je

gagne 1 565 euros environ sans les 
primes, alors que je suis là depuis 
douze ans, intervient une gréviste, 
mère de famille.  Au siège, ils se sont 
partagés combien grâce aux JO ? se 
questionne la déléguée syndicale. On ne 
demande pas leurs dividendes, 
juste 2 ou 3 % d’augmentation et une  
de pouvoir d’achat mais il est 
impossible de négocier, la direction 
est fermée. Nous voulons seulement

de quoi vivre ! »
La direction  précise  auprès  de l’Humanité « avoir mis 
en place des minima salariaux en fonction de l’ancienneté 
ces deux dernières années, lesquelles ont permis 
d’absorber l’inflation 2024 »(…).
Malgré l’interdiction par la mairie de tout rassemblement 
ou manifestation demandés depuis le début du conflit, les 
employées s’installent devant l’hôtel Première 
Classe. « La police va venir, c’est certain », affirme Kandé 
Tounkara, avec habitude et détachement. « À quel titre 
nous refusent-ils de nous rassembler ? c’est un 
droit », s’exclament les femmes en lutte.(...)
Le 8 mars, Journée internationale de lutte pour les droits 
des femmes, Sophie Binet, secrétaire générale de la CGT, 
était présente au côté des grévistes devant l’hôtel 
Première Classe, à l’occasion de la grève féministe.


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4

